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1. Bien que le jury d'un concours sur titres 
et épreuves ait la responsabilité d'appré­
cier, cas par cas, si les diplômes ou 
l'expérience professionnelle de chaque 
candidat correspondent au niveau requis 
par le statut et l'avis de concours, il 
demeure lié par le texte de cet avis tel 
qu'il a été publié. En effet, le rôle essen­
tiel de l'avis de concours, tel qu'il a été 
conçu par le statut, consiste précisément 
à informer les intéressés d'une façon 
aussi exacte que possible de la nature des 
conditions requises pour occuper l'emploi 

en cause, afin de les mettre en mesure 
d'apprécier, d'une part, s'il y a lieu pour 
eux de faire acte de candidature et, 
d'autre part, quelles pièces justificatives 
sont importantes pour les travaux du jury 
et doivent, par conséquent, être jointes à 
leur acte de candidature. 

Le système de l'article 5, premier alinéa, 
de l'annexe III du statut, serait dénué de 
son contenu si le jury de concours dispo-
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sait, pour sélectionner les candidats 
admis aux épreuves, de la faculté d'appli­
quer des conditions qui ne figurent pas 
dans l'avis de concours et dépassent, 
donc, l'examen comparatif des candidats 
sur la base des titres exigés. Une telle 
faculté serait incompatible avec la répar­
tition des compétences entre, d'une part, 
l'autorité investie du pouvoir de nomina­
tion qui dispose d'un large pouvoir 
d'appréciation pour fixer les conditions 
du concours et, d'autre part, le jury qui 
est lié par ces conditions dans l'exercice 
de la tâche qui lui incombe en vertu de 
l'article 30 du statut. 

Par conséquent, le jury d'un concours 
sur titres et épreuves ne peut refuser à un 
candidat l'accès aux épreuves du 
concours au motif qu'il ne satisfait pas à 
une exigence ne figurant pas dans l'avis 
de concours. 

2. L'annulation d'un acte de l'administra­
tion attaqué par un fonctionnaire 
constitue en elle-même une réparation 
adéquate et, en principe, suffisante de 
tout préjudice moral que celui-ci peut 
avoir subi. 
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